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La.  nouvelle  légiflature  fur  les  fuctelTions  a fait 
naître  un  grand  nombre  de  difficultés  qui  ont  occa- 
fîonné  , à diverfes  époques  des  explications  , des 
réformes  & des  changemens  dans  les  premières  lois, 
dont  le  corps  légiflatif  a reconnu  l’infuffifance  ou 
l’imperfeébion.  Plufieurs  fucceffions-  font  encore  indi- 
vifes  , & les  prétendans  n’ofant  expofer  leurs  droits 
à l’incertitude  des  jugemens  des  arbitres  ou  des  tri- 
bunaux , efperent  que  le  corps  légiflatif  fera  une 
loi  définitive  propre  à réfoudre  tous  les  doutes  & à 
terminer  toutes  les  conteflations,  ^ 
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"‘'"Ueiix  difficultés  fe  rencontrent  dans  la  fucceffioK 
que  j’ai  à partager  avec  mes  fœurs.  Elles  fe  trouvent 
dans  plufieurs  fucceffions  ouvertes  dans  la  contrée 
que  j’habite.  Les  parties  , également  incertaines , 
attendent  la  détifion  du  corps  légiflatif,  pour  régler 
leurs  droits  ou  leurs  prétentions^ 

Premièrement , les  perfonnes  mariées  ou  v'euves 
avec  enfans  avaient  été  exceptées  , par  les  lois  du 
15  Mars  1790,  & du  8 Avril  1791,  des  difpofitions 
contenues  dans  ces  mêmes  lois  pour  Pétabliflemcnt 
d’un  nouveau  mode  de  partage  des  fucceffions,  pourvu 
que  leur  mariage  précédât  la  publication  de  ces  lois; 
clics  étaient  maintenues  dans  l’exercice  des  droits 
qui  réfultaîent  en  leur  faveur  des  difpofitions  dcs> 
anciennes  lois  ou  coutumes. 

La  loi  du  4 Janvier  1793  abroge  ces  réferves  ; 

La  loi  du  18  Pluviôfe  an  V preferit  l’exécution 
de  la  précédente.^ 

Toutes  les  perfonnes  mariées  avant  la  publication 
de  la  loi  du  Mars  1790,  et  de  celle  du  8 Avril 
1791,  ont  toujours  tonfervé  l’efpoir  qu’il  viendrait 
p.eut-être  un  moment  où  le  corps  légiflatif  ferait 
frappé  des  motifs  d’équité  qui  déterminèrent  l’af- 
femblée  conftituante  à adopter  les  réferves  des  lois 
du  Mars  1790,  & du  8 Avril  1791;  que  peut-être 
le  corps  légiflatif  penferait  un  jour  que  la  loi  du  4 
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Janvier  1793  fut  infpirée  dans  Un.  moment  ou  l’on 
ftntai?  uniquement  le  defir  empreffé  de  faue  d.fpa- 
raître  tous  les  vertiges  de 

L'empreffement  avec  lequel  le  corps  legitla  if  a re- 
formé toutes  les  difpofitions  des  nouvelles  lois  qui 
S ont  paru  rétroaaives , -torife  l’attente  d’une 

réforme  de  la  loi  du  4 Janvier  1793  . « 

peut  être  confidérée  comme  contenant  ^ J ' 

Lion  rétroaaive.  S’il  ne  m’eft  pas  permis  d affur 
que  cette  loi  eft  viciée  de  ce  défaut , du  moins  e 
SilTe  inviter  le  corps  légillatif  à -ammer  fi  cette 
tache  de  rétroaélivité  ne  fe  trouve  pas 
loi  qui  abolit  l’effet  des  contrats  paffes  fous  1 empire 
des  lois , ftatuts  ou  coutumes  alors  exiftans  , qu 
, prive  le^  contraaans  de  l’effet  des  inventions  ma- 
Limoniales , ou  arrêtées  entre  les  parties , ou  régkes 
par  les  lois  fans  qu’il  fât  befoin  d’une  ftipulation 
expreffe  de  la  part  des  contraaans. 

Les  contrats  de  mariage  faits  dans  la  ci-devant 
Normandie  avant  les  lois  de  l’affemblée 
contenaient  la  ftipulation  expreffe  du  droit  du  fih 
dans  la  fucceffion  de  fon  pere  ; quelquefois  , ^ 
même  le  plus  fouvent  , cette  convention  n eta  t 
qu’implicite  , & réfultait  de  la  difpofition  formelle 
L la  coutume  de  cette  ci -.devant  province.  Ces 
deux  fortes  de  cenventions  étaient  également  legales  : 
elles  affuraient  un  droit  pofitif  & réel  aux  perfonnes 
mariées.  Il  femble  qu’un  droit  acquis  par  la  lot 
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exiflante  , ou  par  des  conventions  conformes  à cette 
loi , ne  peut  être  attaqué  & détruit  par  une  loi  pofté- 
rieure  ^ fans  attribuer  à cette,  loi  un  effet  rétroaélif. 

Si  le  confeil  des  cinq-cents  trouvait  dans  fa  fagelïe 
que  les  droits  une  fois  acquis  par  ceux  qui  avaient 
contraéfé  mariage  , fous  bempire  de  la  coutume  de 
la  ci-devant  Normandie,  ne  devaient  pas  être  enlevés, 
détruits  ou  abolis  par  une  nouyeile  légiflation  , il 
jugerait’ indifpenfable  le  rapport  de  la  loi  du  4 Janvier 
1793.  Ce  grand  aéle  de  jujlice  terminerait  une 
multitude  de  procès  , & rétablirait  l’harmonie  & 
la  concorde  dans  un  grand  nombre  de  farnilîes. 

Secondement  î les  nouvelles  lois  fur  les  fucceflions, 
& notamment  celle  du  18'  Pluviôfe  an  V,  art, 
veulent  que  les  avantages  , prélevemens  , préciputs  , 
donations  entre-vifs  , inftitutions  contradueiies  , & 
autres  difpofitions  irrévocables  de  leur  nature , légi- 
timement ftipulécs  ......  aient  leur  plein  & entier 

effet , conformément  aux  anciennes  lois , tant  fur 
les  fuccefîions  ouvertes  jufqu’à  ce  jour  , que  fur 
celles  qui  s’ouvriront  à .l’avenir. 

Cette  difpofition  infiniment  jufle  a éprouvé  des 
difficultés  dans  fon  application.  Déjà  une  fauffie 
interprétation  adoptée  par  plufieurs  jugemens  des 
tribunauît  de  la  ci-devant  Normandie,  relativement 
au  croit  de  viduité  , vient  d’être  reéfifîée  par  un 
jugement  du  tribunal  de  caffation  , qui  a rappelé 
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que  là  loi  du  17  Nivôfe  n’ayant  plus  d’effet  rétroacffif , 
elle  ne  pouvait , préjudicier  aux  droits  que  le  mari 
avait  acquis  fur  les  biens  de  fa  femme  par  un  ma- 
riage contrarié  fous  le  régime  de  l’ancienne  coutume. 

Une  autre'  interprétation  paraît  encore  confacrée 
par  plufietirs  jugemens  au  préjudice  du  douaire  établi 
par  l’ancienne  coutume  de  la  ci-devant  Normandie. 
Il  ne  s’effr  point  encore  trouvé  de  particuliers  affez 
fortunés  pour  fe  pourvoir  au  tribunal  de  caffation. 
Peut -.être  ce  tribunal  aurait  jugé  que  la  nouvelle 
îégiflation  ne  doit  pas  préjudicier  les"  fils  de  famille 
mariés  avant  la  publication  de  la  loi  du  8 Avril  1791 
ni  leurs  femmes , quant  aux  droits  de  douaire  qiû 
réfultaient  en  leur  faveur  de  leurs  contrats  ou  des 
ppficions  de  la  coutume.  - ^ 

Lorfque  le  pere  & la  mere  confentaient  au  mariage 
de  leur  fils  j ils  gageaient  douaire  coutumier  à la 
femme  de  leur  fils.  Si  cette  claufe  n’était  pas  expref* 
fément  énoncée  dans  le  contrat  , elle  était  fuppléée 
par  la  coutume  qui  regardait  comme  une  promeffe 
légale  du  douaire  le  fimple  confentement  des  pere  & 
mere  au  mariage  de  leurs  enfans.> 

11/  doit  réfulter  de  là  que  la  veuve  d’un  fils  de 
famille  doit  exercer  dans  la  fucceflion  du  pere  & de 
la  mere  de  fon  mari,  en  concurrence  avec  fes  fœurs,. 
le  même  droit  qu’elle  aurait  eu  fous  l’empire  de  Ix 
coutume. 


/ 
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Il  doit  réfulter  de  là,  que  le  fils  de  famille  marié, 
îors  du  mariage  duquel  le  douaire  a été  établi , doit 
avoir  dans  les  fuccefiions  paternelle  & maternelle  , 
en  concurrence  avec  fes  fœurs  , la  même  part  qu’il 
aurait  eue  félon  la  coutume.  Si  le  frere  marié  était 
obligé  de  partager  la  fucceffion  avec  fes  fœurs  , 
fuivant  les  nouvelles  lois,  la^emïne  perdrait  l’expec- 
tative qu’elle  a de  jouir  , ck  la  mort  de  fon  mari , 
du  douaire  auquel  elle  a acquis  droit  par  fon  mariage, 
Sc  la  loi  du  i8  Pluviôfe  an  V,  article  , veut  que 
cet , avantage  ait  fon  plein  & entier  effet,  comme  il 
l’aurait  eu  fous  les  anciennes  lois. 

Le  douaire  de  la  femme  , promis  par  les  pere  & 
mere  du  mari  , confiffait  dans  l’ufufruit  de  la  tierce 
partie  de  la  part  que  le  mari  devait  avoir,  félon  les 
lois  d’alors , dans  la  fucceflion  du  pere  & de  la  mere. 
La  coutume  réglait  la  part  du  fils  dans  la  fucceffion 
paternelle  & maternelle,  & elle  réglait  fur  cette  part 
le  douaire  promis_  à la  femme.  Ces  difpofitions 
n’étaient  point  qualifiées,  dans  la  ci-dev.  Normandie, 
du  nom  d’inftitution  d’héritiere  ; mais  elles  étaient 
équivalentes.  On  n’attribuait  à la  femme  le  douaire 
fur  la  part  qui  aurait  appartenu  aip  mari,  que  parce 
que  la  coutume  fixait  irrévocablement  le  droit  du 
mari  , & parce  qu^on  le  fuppofait  déjà  en  quelque 
forte  revêtu  par  anticipation  de  la  part  de  la  fuc--. 
ceffion  dont  il  avait  l’expectative.  Il  paraît  donc 
également  impoffible  de  refufer  à la  femme  fon 
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Joüaîre  réglé  d’après  le  partage  qu’ordonnait  îk 
coutume  en  faveur  de  Ton  mari  , & de  ne  pa» 
conferver  au  mari  cette  même  part  que  lui  aflignait 
îa  coutume  lors  de  fon  mariage, 

La  mort  de  la  femme  ne  doit  pas  empêcher  le 
mari  de  réclamer  l’effet  de  cet  avantage  , promis 
lors  de  fon  mariage.  Il  doit  jouir  de  tous  les  avan- 
tages promis  à fa  femme,  fuivant  le  droit  de  viduité 
établi  par  la  même  coutume  , dans  les  cas  où  il  y 
a lieu.. 

■ I 

Le  corps  légiflatif  terminerait  une  foule  de  contef- 
tâtions  qui  portent  le  trouble  & l’animofité  dans  les 
familles  , fi  en  interprétant  l’article  de  la  'loi 
du  i8  Pluviôfe  an  V,  il  déclarait  qu’il  n’efl:  porté 
par  les  nouvelles  lois  fur  les  fuccefiions  aucun  pré- 
judice aux  droits  de  douaire  réfultant  des  mariages- 
faits  avant  la  publication  des  lois  <^15  Mars  1790' 
& 8 Avril  1791  , & en  conféqüence  que  les  veuves 
les  exerceront  dans  les  fuccefiions  ouvertes  ou  qui 
s’ouvriront  à l’avenir  , de  la  même  maniéré  qu’elles- 
auraient  fait  d’après  les  anciennes  lois  & coutumes 
que  les  fils  mariés  avant  la  publication  desdites  lois,, 
ou  veufs  avec  enfans , en  faveur  du  mariage  desquels- 
le  douaire  avait  été  promis , auront  dans  la  fuccefiiôn* 
de  leurs  afcendans  la  même  part  qui  leur  était  attri*-; 
buée  par  les  anciennes  lois. 
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J’ai  propofé  au  coufeil  des  cînq-ceîits  des  difficultés 
qui  retardent  & embar'raffent  Pexécution  des  nou- 
velles lois.  Il  examinera  s’il  eft  de  fa  fagelTe  de  les 
réfou  dre.  Je  recevrai  fa  décifton  avec  refpeél. 

Vréfenté  le  2.^  Prairial  an  VIÏ  de  la  Répuhliciue.  ~ 

\ 

Nicolas  MAURE  JT,  Cultivateur  en  la  commun: 
de  Thiberville , département  de  PEure> 
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